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RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
OBJET : ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Désignation d’un membre du Conseil Municipal pour éviter tout conflit d’intérêt. 
 
 
Le 1er adjoint soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
Lorsque le Maire estime se trouver en situation de conflit d’intérêts, il prend un arrêté mentionnant la teneur 
des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses compétences et désignant, dans les 
conditions prévues par l’article L. 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la personne 
chargée de la suppléer. 
 
Dans ce cas de figure, le Maire n’adresse aucune instruction à son délégataire par dérogation aux 
dispositions de droit commun de l’article L. 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales en vertu 
desquelles le délégataire agit sous la surveillance et la responsabilité du Maire. 
 
Ce mécanisme d’abstention s’applique pour l’ensemble des fonctions du Maire, qu’il agisse dans le cadre de 
ses pouvoirs propres ou par délégation de l’organe délibérant en vertu de l’article L. 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Dans les matières déléguées au Maire par le Conseil Municipal, les décisions sont en principe prises par le 
Conseil Municipal en cas d’empêchement du Maire à la suite d’une situation de conflit d’intérêts. Seule une 
disposition contraire à la règle précitée dans la délibération portant délégation permet une prise de 
décision par l’élu subdélégataire en cas d’empêchement du Maire (article L. 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales). 
 
Par exception, lorsque les intérêts du Maire sont en opposition avec ceux de la Commune en matière de 
représentation de celle-ci, soit en justice, soit dans les contrats, il résulte de la combinaison de l’article 2 de 
la loi du 11 octobre 2013 précitée et de l’article L. 2122-26 du Code Général des Collectivités Territoriales que 
seul le Conseil Municipal est compétent pour désigner un autre de ses membres.  
 
En tout état de cause et afin d’éviter toute situation de conflit d’intérêt, le Conseil Municipal doit désigner un 
de ses membres qui sera apte à prendre les décisions relatives dans les affaires dans lesquelles le Maire 
viendrait à être intéressé par un projet faisant l’objet d’un permis de construire ou d’une déclaration 
préalable, soit en nom personnel, soit comme mandataire, mais aussi de représentation de la Commune 
dans les contrats, acquisitions foncières et conventions de portage, financement du développement 
économique, et en justice. 
 
 
 
A la suite du rapport qui vous est soumis, il est ainsi demandé au Conseil Municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-18, L. 2122-22, L. 2122-23, 
L. 2122-26, 
 
Vu le Code Pénal et notamment l’article 432-12, 
 
Vu le Code l’Urbanisme et notamment l’article L. 422-7, 
 
Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique,  
 

 de désigner M ……………………………………………………… afin de prendre toute décision en matière d’urbanisme, 
d’acquisitions foncières, de développement économique, de justice dans lesquelles le Maire 
viendrait à être intéressé.  

 


